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Les fuites d’informations, études, documentaires, 
propositions politiques et mobilisations sociales des 
dernières décennies ne parviennent pas à enrayer 
l’évitement fiscal des entreprises multinationales ni 
même à le ralentir. L’évitement fiscal, à la différence 
de l’évasion fiscale, désigne des stratégies qui 
respectent les limites de la légalité. En 2022, les profits 
des multinationales transférés légalement dans des 
paradis fiscaux ont atteint un sommet de 1 000 mil-
liards de dollars états-uniens1. L’ampleur des pertes 
fiscales encourues par les trésors publics du monde 
a doublé dans les 15 dernières années, selon les tra-
vaux de l’Observatoire européen de la fiscalité2. Face 
à l’incapacité des gouvernements à contrer ce phé-
nomène, il est nécessaire d’étudier les facteurs qui 
obstruent la mise en place de réglementations effi-
caces alors que les solutions sont connues et docu-
mentées depuis plusieurs années. 

Le contexte canadien est particulièrement fécond pour 
saisir les obstacles entravant les réformes porteuses en 
matière de lutte contre l’évitement fiscal. En effet, le 
Canada échoue depuis plus de 30 ans à réaliser une simple 
modification législative concernant une stratégie particu-
lière d’évitement : la dette intra-groupe, soit la création de 
dettes fictives portant intérêt au sein d’une même entre-
prise afin de transférer des revenus d’intérêts dans des 
paradis fiscaux et ainsi de diminuer l’assiette fiscale 
imposable dans les pays aux taux d’imposition réguliers. 
En 1992, le Bureau du vérificateur général (BVG) du Canada 
publiait un rapport qui constatait que cette stratégie était 
utilisée par de nombreuses multinationales canadiennes3. 
Le Comité technique de la fiscalité des entreprises, organe 
relevant du ministère des Finances du Canada, a par la suite 
estimé que la dette intra-groupe avait contribué à elle seule 
à générer des pertes fiscales annuelles de 3,5 milliards de 
dollars pour l’année 19944. 

Au cours des trois décennies suivantes, un projet de loi 
visant ces pratiques n’a jamais abouti à une loi effective, 
plusieurs rapports ont été produits et des réformes ont été 
annoncées sur le sujet de la dette intra-groupe. Malgré ces 
efforts, cette stratégie d’évitement fiscal demeure encore 
aujourd’hui au cœur de la planification fiscale des multi-
nationales canadiennes. En effet, l’IRIS publiait en 2023 
un rapport recensant 67 entreprises multinationales 
canadiennes ayant transféré en toute légalité 120 milliards 
de dollars de profits nets au Luxembourg dans la dernière 
décennie5. La principale stratégie d’évitement fiscal exa-
minée dans cette étude est celle de la dette intra-groupe, 
soit le procédé décrit par le BVG dès 1992.

En 2024 et dans la foulée des travaux de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE), 
la Loi de l’impôt sur le revenu a finalement été modifiée de 
manière à restreindre en partie la pratique, mais la réforme 
adoptée demeure très timide en comparaison d’autres 
solutions retenues à l’international6. 

La présente note tente d’expliquer comment la stratégie 
de la dette intra-groupe a pu se maintenir au Canada entre 
1992 et 2023, en dépit de la possibilité légale d’y mettre fin. 
Bien qu’elle cible cette stratégie fiscale en particulier, cette 
recherche permet de mieux comprendre pourquoi d’autres 
stratégies d’évitement fiscal sont toujours tolérées au 
Canada. 

La première section du document présente la méthodo-
logie utilisée pour collecter et analyser les données. Nous 
présentons ensuite les résultats obtenus, qui insistent sur 
le rôle joué par la porosité entre les secteurs privé et public 
dans la reconduction de la stratégie de la dette intra-groupe 
et de l’évitement fiscal en général au Canada.

La composition des conseils 
d’administration et l’évitement fiscal

La recherche universitaire recense une série de facteurs 
d’ordre politique, économique, juridique, social et autres 
qui rendent possible, génèrent et reproduisent l’évitement 
fiscal7. Parmi ceux-ci, on compte la normalisation de 
l’évitement fiscal, soit le processus social et culturel par 
lequel l’évitement fiscal devient une norme qui s’impose 
aux acteurs et actrices qui le pratiquent et à ceux et celles 
qui sont en position de le réglementer8. L’évitement fiscal 
se répand tant dans les entreprises privées qu’au sein des 
institutions publiques. Ce processus est facilité par le fait 
que le personnel de l’État est en partie composé d’individus 
qui ont côtoyé ou participé à la mise en œuvre de stratégies 
d’évitement fiscal dans une carrière antérieure à leur 
passage au sein de l’État9. 

Pour étudier davantage ce processus de normalisation et 
de diffusion de l’évitement fiscal en contexte canadien et 
son rôle dans la reconduction de la stratégie particulière 
de la dette intra-groupe et de l’évitement fiscal en général, 
cette publication approfondit la recherche menée par l’IRIS 
en 2023 sur les 67 entreprises multinationales canadiennes 
qui ont transféré des sommes au Luxembourg pour dimi-
nuer leur participation aux revenus fiscaux du Canada et 
à l’étranger10. Nous analysons l’itinéraire professionnel des 
1 277 personnes ayant siégé à des conseils d’administration 
de 52 de ces entreprises et constatons que parmi celles-ci 
se trouvent 272 individus qui ont eu, à un moment ou à un 
autre de leur carrière, une responsabilité au sein d’une 
institution publique ou parapublique. L’objectif de cette 
démarche est de décrire en quoi la porosité entre les sec-
teurs privé et public sur le plan de l’évitement fiscal a pu 
participer à la reconduction de la stratégie de la dette 
intra-groupe au Canada dans les 30 dernières années. 

L’évitement fiscal comme stratégie légale d’abaissement 
des obligations fiscales d’une entreprise repose sur une 
série de facteurs internes et externes à l’entreprise11. Parmi 
ceux-ci, la question des connexions politiques de l’entre-
prise est un facteur interne pouvant contribuer à l’évitement 
fiscal12. Le niveau de connexions politiques d’une entreprise 
est mesuré à partir de différents indicateurs, tels que le 
parcours professionnel des administrateurs et 
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administratrices, la contribution à des organisations 
politiques, les activités de lobbyisme, etc. Par exemple, 
une étude menée aux États-Unis a démontré que les 
entreprises recourant à des administrateurs et adminis-
tratrices ayant déjà été en politique active sont plus sus-
ceptibles de mettre en place des stratégies agressives 
d’évitement fiscal13. Une autre recherche a pour sa part 
établi un lien entre l’abaissement du taux d’imposition 
effectif d’une entreprise et le fait que son CA compte sur 
des personnes qui siègent également aux CA d’entreprises 
ayant un taux d’imposition bas, ce qui favorise le partage 
de connaissances à cet égard14. 

La recherche universitaire portant sur l’évitement fiscal 
des entreprises accorde ainsi une attention particulière au 
CA des entreprises et à sa composition, puisqu’il s’agit 
d’une instance déterminante pour la stratégie fiscale de 
l’entreprise. Sur les plans formel et légal, la question de la 
fiscalité fait partie des devoirs de gouvernance des admi-
nistrateurs et administratrices, puisque le CA est une 
instance de surveillance de la conformité de l’entreprise 
à ses obligations diverses15. Ensuite, sur le plan social, la 
composition du CA participe au réseau politique et éco-
nomique de l’entreprise, ce qui est considéré comme une 
variable susceptible d’influencer les stratégies fiscales de 
l’entreprise. 

À ce jour, on dénombre au Canada très peu de recherches 
ayant abordé l’enjeu de l’évitement fiscal sous l’angle de 
la composition des CA et des parcours professionnels des 
personnes qui y siègent. Des essais et reportages d’enquête 
ont traité de diverses manières des liens entre les acteurs 
privés au cœur de l’évitement fiscal – firmes comptables, 
individus fortunés, etc. – et le secteur public16. Or, aucune 
recherche ne s’est penchée sur les membres de CA comme 
acteurs et actrices de l’évitement fiscal au Canada.

Méthodologie

Cette recherche a pour objectif de montrer l’étendue des 
connexions politiques des entreprises canadiennes prati-
quant l’évitement fiscal et d’explorer leurs implications. 
Nous apprécions le facteur de la connexion politique d’une 
entreprise à travers l’analyse des responsabilités au sein 
d’institutions publiques ou parapubliques exercées par 
des administrateurs et administratrices d’entreprises 
canadiennes ayant pratiqué l’évitement fiscal depuis le 
Luxembourg.

Les données utilisées pour faire cette analyse consistent 
en l’ensemble des individus ayant siégé à des CA d’entre-
prises canadiennes au moment où elles déployaient des 
stratégies d’évitement fiscal depuis le Luxembourg. Ces 
entreprises ont été identifiées dans une étude publiée en 
2023 par l’IRIS, qui faisait état d’un transfert cumulé de 
quelque 120 milliards de dollars de profits nets au 
Luxembourg sur une période d’environ 10 années. Sur les 
67 entreprises identifiées en 2023, nous avons pu extraire 
la composition historique des CA de 52 d’entre elles. Pour 

chacune de ces entreprises, la présente analyse utilise la 
base de données BoardEx pour identifier les membres de 
leur CA au moment où l’entreprise avait au moins une 
filiale active au Luxembourg. 

Dans un second temps, les parcours professionnels 
respectifs des 1 277 administrateurs et administratrices 
recensé·e·s ont été téléchargés depuis BoardEx. Cette base 
de données liste les emplois occupés par les membres de 
CA durant leur carrière et précise les dates d’entrée en 
fonction et de départ.

À partir des 1 277 profils professionnels extraits, nous 
avons identifié les individus ayant eu, à un moment où à 
un autre de leur carrière, une responsabilité au sein d’une 
institution publique ou parapublique, ainsi que l’institution 
concernée par le poste (société d’État, parlement, cour de 
justice, fonds de pension, etc.). La dernière étape de la 
collecte de données a consisté en une analyse individuelle 
du lien entre les membres des CA des entreprises et l’État 
sur la base des dates d’occupation et de la nature du poste 
occupé dans des organisations publiques et parapubliques. 
La prochaine section analyse les résultats obtenus.

Présentation des résultats

L’analyse des données de la recherche nous a permis de 
mettre en évidence trois effets découlant de la proximité 
entre les secteurs public et privé au regard de l’évitement 
fiscal, soit la capture réglementaire, la capacité pour les 
entreprises privées de compter sur des expert·e·s issu·e·s 
d’institutions publiques et la normalisation de l’évitement 
fiscal. Chacune de ces tendances est mise en lumière à 
travers l’étude de l’itinéraire professionnel de certain·e·s 
membres de CA. La capture réglementaire désigne le 
processus par lequel des intérêts privés parviennent à 
« capturer » une instance publique de réglementation 
chargée de servir l’intérêt public en tenant en échec ses 
projets de réforme17.

Dans un premier temps, nous analysons les phénomènes 
de la capture réglementaire et de l’expertise publique 
bénéficiant au secteur privé à travers l’exemple du traite-
ment par les pouvoirs publics de la stratégie d’optimisation 
fiscale dite de la dette intra-groupe. Cinq cas ciblés sont 
abordés et traitent de responsabilités publiques occupées 
au sein du Groupe consultatif sur le régime canadien de 
fiscalité internationale de l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) ainsi que du BVG, des entités qui ont été appelées 
à se positionner sur le recours par les entreprises à cette 
stratégie fiscale. 

Dans un deuxième temps, nous analysons l’effet de 
normalisation et de banalisation de l’évitement fiscal 
découlant de cas d’administrateurs et d’administratrices 
ayant occupé des responsabilités importantes au sein 
d’institutions publiques et parapubliques, et ce, antérieu-
rement, concomitamment ou postérieurement à leur 
présence au sein d’un CA d’entreprise pratiquant l’évite-
ment fiscal depuis le Luxembourg. Cette analyse se base 
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sur l’ensemble de la population étudiée. L’absence de 
dommages à la réputation ou d’entrave à la nomination 
d’individus ayant occupé les postes de premier ministre, 
de gouverneur général, de juge à la Cour suprême du 
Canada ou de ministre des Finances, par exemple, et qui 
ont siégé, à un moment ou un autre de leur carrière, à un 
CA d’entreprise pratiquant l’évitement fiscal représentent 
des signes de normalisation et de banalisation politique 
et culturelle de l’évitement fiscal qui contribuent à sa 
reconduction. 

RECONDUCTION DE LA DETTE INTRA-GROUPE : 
CAPTURE RÉGLEMENTAIRE ET EXPERTISE PUBLIQUE 
POUR LE COMPTE DU SECTEUR PRIVÉ

En 1992, le BVG publiait un rapport faisant état d’une 
manœuvre fiscale à laquelle les entreprises canadiennes 
recouraient pour diminuer leur contribution fiscale. Cette 
stratégie, nommée la « dette intra-groupe », consiste à créer 
des dettes entre les filiales d’une même entreprise afin de 
gonfler artificiellement le paiement de frais d’intérêts déduc-
tibles d’impôts18. Concrètement, la filiale d’une entreprise 
établie dans un paradis fiscal prête à fort taux d’intérêts des 
capitaux à une filiale du même groupe établie dans une 
législation au taux d’imposition régulier. Chaque année, les 
frais d’intérêt encourus diminuent le revenu imposable de 
l’entreprise. Pour la seule année 1994, le Comité technique 
de la fiscalité des entreprises, qui relève du ministère des 
Finances fédéral, avait estimé que cette stratégie avait engen-
dré des pertes fiscales de 3,5 milliards de dollars au Canada. 
Le schéma 1 détaille en quatre temps les mouvements de 
capitaux à l’origine de la dette intra-groupe.

Le dépôt du rapport du BVG en 1992 a donné lieu à une 
série d’auditions et de rapports gouvernementaux dans les 
années suivantes. À compter de l’année fiscale 1999, des 
changements législatifs apportés en 1995 sont entrés en 
vigueur, dont l’objectif était notamment de restreindre cette 
stratégie d’évitement fiscal. En 2002, le BVG a publié un 
rapport de suivi, et concluait qu’en dépit des changements 
législatifs, les multinationales canadiennes poursuivaient 
leurs transferts de fonds entre filiales par le biais de prêts 
avec intérêts. Le BVG concluait : « Bien que le Canada ait 
modifié ses règles en 1995, peu de choses ont changé depuis. 
Les paradis fiscaux continuent d’attirer les capitaux cana-
diens19. » Plus loin, le rapport détaille en quoi la stratégie de 
la dette intra-groupe, couplée à d’autres mécanismes d’évi-
tement, « continue d’éroder les recettes fiscales du Canada20 ».

Le schéma 2 illustre les moments clés répertoriés du 
traitement gouvernemental de la stratégie d’évitement 
fiscal de la dette intra-groupe à compter du dépôt du 
rapport du BVG en 1992. 

En octobre 2007 et à la suite de l’accumulation de rapports 
faisant état de la reconduction de la stratégie de la dette 
intra-groupe, de ses conséquences et des moyens législatifs 
pour y remédier, le ministre des Finances de l’époque a 
proposé un avant-projet de loi modifiant la Loi de l’impôt sur 

le revenu21. Cette modification législative prévoyait l’ajout 
de l’article 18.2 afin de limiter la déductibilité fiscale des 
frais d’intérêts entre les filiales d’une même entreprise. 
Autrement dit, cet amendement aurait limité la possibilité 
pour une entreprise d’invoquer des frais d’intérêts factices 
pour diminuer son revenu imposable. 

Un avant-projet de loi est un moyen pour un gouvernement 
d’annoncer à l’avance des modifications législatives afin 
de permettre une période d’ajustement. Cet outil législatif 
est souvent utilisé lorsque le gouvernement souhaite agir 
par rapport à des questions touchant la fiscalité. Dans le 
cadre de cette démarche, le ministre des Finances de 
l’époque, Jim Flaherty, a également mis sur pied le Groupe 
consultatif sur le régime canadien de fiscalité internatio-
nale22. Ce groupe a reçu le mandat de mener des consulta-
tions sur l’avant-projet de loi ainsi que sur d’autres aspects 
du cadre fiscal international canadien. 

La présidence de ce comité, formé de sept personnes, a 
été attribuée à Peter Godsoe, qui a été administrateur de 
l’entreprise Onex de 2004 à 2018. Durant cette période, 
cette entreprise pratiquait elle-même la stratégie de la dette 
intra-groupe, notamment depuis le Luxembourg, selon les 
états financiers de sa filiale au Luxembourg23. Ainsi, la 
présidence du comité chargé de conseiller le ministre sur 
la dette intra-groupe était assurée par un membre d’un CA 
d’une entreprise qui exploitait cette stratégie. 

Une autre membre du Groupe consultatif, Catherine 
Williams, a pour sa part été administratrice de l’entreprise 
Enbridge de novembre 2007 à mai 202024. Les états 

Schéma 1 
Fonctionnement type de la stratégie de la dette 
intra-groupe

Société mère canadienne

Filiale canadienne

Filiale établie dans un
paradis �scal

Filiale ayant des 
activités économiques
réelles

1 2

3
4

Prêt sans intérêt

Versement de dividendes

Prêt avec haut
taux d’intérêt

Versement
d’intérêts

Société mère

Filiale directe

Lien de �liation

Transfert de capitaux

SOURCE : Colin Pratte et Sophie Elias-Pinsonnault, L’évitement 
fiscal depuis le Luxembourg : la filière canadienne, IRIS, 2023, p. 8.
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financiers des filiales luxembourgeoises de cette entreprise 
montrent que dès 2009, des prêts avec intérêts entre ses 
filiales ont été créés. Par exemple, la filiale du Luxembourg 
Spectra Energy Finance a accordé un prêt de 499,8 millions 
de dollars canadiens de 10 années à une filiale de Enbridge 
située aux États-Unis, à un taux d’intérêt annuel de 5,75 %. 
Chaque année, la filiale des États-Unis s’acquittait ainsi 
de frais d’intérêts d’environ 15 millions de dollars, déduits 
de ses revenus imposables25. Les revenus engrangés au 
Luxembourg pouvaient ensuite être rapatriés au Canada 
en étant peu ou pas imposés du tout. Ce type de manœuvres 
fiscales était légal en 2009 en partie parce que le Groupe 
consultatif qui avait reçu le mandat de l’étudier avait 
recommandé son maintien.

En effet, dans son rapport final intitulé « Promouvoir 
l’avantage fiscal international du Canada » publié en 
décembre 2008, le Groupe consultatif a recommandé le 
maintien du statu quo réglementaire à propos de la dette 
intra-groupe et l’abrogation de l’avant-projet de loi qui 
aurait eu pour effet de limiter le recours à cette stratégie 
d’évitement fiscal. Le rapport recommandait notamment 
de « n’imposer aucune nouvelle disposition visant à res-
treindre la déductibilité des frais d’intérêt des entreprises 
canadiennes à l’égard des emprunts effectués pour investir 
dans des sociétés étrangères affiliées26 ». Il recommandait 
également de ne pas entériner l’article 18.2 de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.

En 2009, le gouvernement fédéral a suivi la recomman-
dation du Groupe consultatif et a renoncé à mettre en 
œuvre l’article 18.2 qui aurait limité le recours à la stratégie 
de la dette intra-groupe27. Ce n’est qu’en 2024, soit 32 ans 
après le rapport initial du BVG, qu’une modification du 
régime de déductions des frais d’intérêts a été adoptée au 
Canada28. L’ampleur de la réforme de 2024 est toutefois 
bien timide, puisqu’elle permet encore aux entreprises 
multinationales de réduire leur revenu imposable au moyen 
de frais d’intérêts factices découlant d’un endettement 
superflu entre les filiales d’une même entreprise. Le 
barème canadien retenu pour juger d’un endettement 
artificiel et ainsi prévenir la déductibilité fiscale de certains 
frais d’intérêts est en effet beaucoup plus permissif que 
d’autres méthodes pratiquées à l’international. 

À la suite de la réforme récente, l’appréciation du niveau 
d’endettement anormal d’une entreprise sera calculée en 
établissant un rapport entre le revenu imposable consolidé 
de l’entreprise et les frais d’intérêts acquittés. Les dépenses 
d’intérêts excédentaires au ratio de 30 % entre les intérêts 
et le revenu imposable ne pourront être considérées comme 
une dépense admissible aux fins de l’impôt, sauf excep-
tion29. Le barème de 30 % est une manière d’estimer le 
levier d’emprunt théorique de l’entreprise, où un endette-
ment supérieur au ratio de 30 % est considéré comme 
invraisemblable. Cette solution comporte le désavantage 
important de permettre à des entreprises multinationales 

Schéma 2 
Ventilation chronologique des interventions publiques importantes à l’égard de la stratégie de la dette 
intra-groupe au Canada

Publication d'un rapport du BGV

Audiences et recommandations du Comité permanent 
des comptes publics de la Chambre des communes au 
ministère des Finances du Canada

Modi�cations de la Loi de l'impôt sur le revenu

Adoption d'un projet de loi 
modi�ant le régime canadien 
de déduction des frais d'intérêts

Consultation du gouvernement 
fédéral sur l'adoption de restrictions 
de déductibilité des frais intérêts

Création du Groupe consultatif 
sur le régime canadien de �scalité 
internationale par le ministre 
des Finances du Canada 

Avant-projet de loi sur la restriction des 
dépenses excessives d'intérêts et de �nancement, 
dans le cadre de l'Initiative fédérale de lutte contre 
les paradis �scaux

Publication d'un second 
rapport du BGV

Publication du rapport  l'Action 4 de 
l'OCDE/BEPS, « Limiter l'érosion de la base 
d'imposition faisant intervenir les déductions 
d'intérêts et d'autres frais �nanciers »

Publication du rapport du Comité 
technique de la �scalité des entreprises, 
ministère des Finances du Canada

19
93

19
95

2007
2024

2022
2008

19
92

19
97

2002
2015

SOURCE : Compilation de l’IRIS.
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peu endettées de créer artificiellement des emprunts et 
des frais d’intérêts intra-groupe jusqu’au plafond limite 
du ratio de 30 %30. 

Il est difficile pour toute autorité fiscale de départager 
les frais d’intérêts découlant d’emprunts contractés à des 
fins strictement fiscales de ceux contractés légitimement 
à des fins économiques31. Malgré ces difficultés, des États 
tels que l’Afrique du Sud se montrent plus proactifs à cet 
égard en se concentrant davantage sur les justifications 
réelles des emprunts, étant donné qu’une entreprise en 
très bonne santé financière peut difficilement justifier la 
vraisemblance économique d’un endettement auprès de 
filiales établies dans un paradis fiscal. Le fisc sud-africain 
affirme que, selon les circonstances, le niveau d’endette-
ment et les frais d’intérêts déductibles permis peuvent être 
nuls32. Ainsi, l’exemple sud-africain démontre qu’il est 
possible de s’éloigner d’une approche établissant un ratio 
fixe d’endettement, tel que celui de 30 % intérêts/revenus 
imposables mis de l’avant par le Canada. 

Groupe consultatif sur le régime canadien 
de fiscalité internationale : un cas de capture 
réglementaire ?

En 1971, l’économiste et lauréat du prix Nobel d’économie 
George Stigler a proposé le terme « capture réglementaire » 
pour exprimer le processus par lequel des intérêts privés 
parviennent à tenir en échec, ou à « capturer », une instance 
publique de réglementation chargée de servir l’intérêt 
public33. Depuis, ce concept a été repris dans différents 
contextes, dont celui de la réglementation de l’évitement 
fiscal. Une étude publiée en 2021 a fait état d’un cas de 
capture réglementaire intervenue en Finlande à propos de 
la stratégie de la dette intra-groupe, où l’intervention 
d’entreprises semble avoir eu un rôle important dans 
l’échec de réformes porteuses. L’autrice dégage trois 
étapes/critères chronologiques permettant de faire état 
d’une capture réglementaire :

	↘ l’existence d’une politique publique dont la mise en 
œuvre favorise l’intérêt public ou lui nuit ;

	↘ l’implication d’entreprise(s) intervenant dans la 
délibération ;

	↘ l’intérêt public se trouve bafoué du fait de l’interven-
tion de(s) entreprise(s)34.

Le cas du Groupe consultatif sur le régime canadien de 
fiscalité internationale présente une proximité importante 
entre des acteurs privés directement impliqués dans des 
stratégies d’évitement fiscal et l’appareil d’État en position 
de les réglementer. Peut-on affirmer pour autant qu’il 
répond à ces trois critères ? La présidence de Peter Godsoe 
a-t-elle eu une influence tant sur le contenu des recomman-
dations du rapport que sur la décision du ministre de 
renoncer à l’adoption de l’article 18.2 ? Il est périlleux de 
répondre à ces questions avec certitude. Néanmoins, 
l’abrogation de l’article 18.2, dont la caution du Groupe 
consultatif peut possiblement avoir été un facteur, a été 
accomplie en opposition aux rapports du BGV, du Comité 

technique de la fiscalité des entreprises et du Comité 
permanent des comptes publics de la Chambre des com-
munes publiés à compter de 1992, ce qui a pu nuire à l’intérêt 
public. La composition du Groupe consultatif comportait 
à sa face même des conflits d’intérêts qui ont pu contribuer 
à reconduire la légalité d’une stratégie d’évitement fiscal 
et tenir en échec les recommandations de diverses institu-
tions publiques garantes de l’intérêt général.

Les deux prochains cas de connexion politique font état, 
pour leur part, de personnes ayant occupé des postes au 
sein d’institutions publiques notamment chargées de 
surveiller l’application des lois fiscales au pays et qui sont 
ensuite devenu·e·s administrateurs ou administratices 
d’entreprises pratiquant des stratégies d’évitement fiscal. 
Plusieurs articles scientifiques ont démontré que ce pas-
sage du secteur public vers l’entreprise privée renforce de 
diverses manières la capacité des entreprises à mettre en 
œuvre des stratégies d’évitement fiscal35.

Le Bureau du vérificateur général et l’Agence du 
revenu du Canada : l’expertise publique dont 
bénéficient les entreprises

En 1992 et en 2002, le BVG a publié deux rapports qui fai-
saient respectivement état de l’existence puis de la persis-
tance de la légalité de la stratégie de la dette intra-groupe 
et de ses conséquences désastreuses pour le trésor public. 
En 1992, le poste de vérificateur général était occupé par L. 
Denis Desautels. En 2002, il s’agissait de Sheila Fraser. Tous 
deux ont complété un mandat qui a duré 10 années. De 2003 
à 2016, deux ans après la fin de son mandat de VG, L. Denis 
Desautels a siégé au CA de l’entreprise Bombardier. En 2012, 
soit une année après la fin de son mandat, sa successeure 
Sheila Fraser est également devenue administratrice de la 
multinationale canadienne, et ce, jusqu’en 201736.

L’analyse des états financiers des filiales de Bombardier au 
Luxembourg montre que cette entreprise utilisait la stratégie 
de la dette intra-groupe37, ce qui a permis à Bombardier de 
transférer près de 1 milliard de dollars de profits nets au 
Luxembourg entre 2008 et 2019. Ainsi, deux membres du 
CA d’une entreprise pratiquant la dette intra-groupe étaient 
d’ancien·ne·s VG du Canada, soit une institution publique 
qui avait été au centre de l’étude de ce phénomène. 

Cet exemple de connexion politique illustre comment 
certaines entreprises peuvent compter sur une expertise 
publique de pointe sur des enjeux fiscaux. Cela montre 
aussi que la pratique est banalisée, puisque deux personnes 
qui ont auparavant occupé cette haute fonction ont par la 
suite siégé au CA d’une entreprise qui approuve une telle 
stratégie d’évitement fiscal.

On retrouve d’autres cas de ce type dans les données 
étudiées. De 2009 à 2013, Susan McArthur a présidé le 
Conseil de direction de l’ARC, dont le rôle consiste prin-
cipalement à superviser l’administration de l’ARC en éla-
borant un plan d’entreprise, en se livrant à des vérifications 
internes ainsi qu’à des évaluations de programme38. À 
compter de 2015 et après la fin de son mandat à l’ARC, 
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Susan McArthur s’est jointe au CA de la société d’assurance 
canadienne Great-West Lifeco et y est restée jusqu’en 201939. 
Cette société d’assurance détient une filiale au Luxembourg 
depuis 2012, où elle a transféré, au moyen de la stratégie 
de la dette intra-groupe, des profits nets de 400 millions 
de dollars canadiens entre 2012 et 202140.

Malgré la présence d’une administratrice anciennement 
présidente du conseil de direction de la principale autorité 
fiscale canadienne, la société Great-West Lifeco a maintenu 
la pratique de la dette intra-groupe. Ce statu quo témoigne 
de la force et de la normalisation du phénomène de l’évi-
tement fiscal au sein des entreprises. La prochaine section 
aborde davantage cet enjeu de normalisation en présentant 
un traitement plus détaillé du parcours professionnel des 
272 administrateurs et administratrices ayant eu des res-
ponsabilités publiques ou parapubliques à un moment ou 
un autre de leur carrière.

LA NORMALISATION DE L’ÉVITEMENT FISCAL COMME 
ASSISE DE SA RECONDUCTION

Sur les 272 membres de conseil d’administration ayant eu 
des responsabilités professionnelles au public, la section 
précédente a traité cinq cas particuliers, qui ont mis en 
lumière les connexions politiques entre des administra-
teurs et administratrices d’entreprises se livrant à de 
l’évitement f iscal et des institutions publiques 
d’importance.

Les 267 administrateurs et administratrices restant·e·s 
présentent des parcours professionnels divers qui, analysés 
dans leur ensemble, témoignent d’une normalisation de 
l’évitement fiscal. La présente section brosse un portrait 
des parcours professionnels participant à la normalisation 
de l’évitement fiscal, tant dans le secteur public que dans 
le secteur privé. Nous concluons que le caractère décom-
plexé de ces exemples canadiens démontre que l’évitement 
fiscal compte non seulement sur des assises légales, mais 
également sur des supports culturels et politiques qui, 
lorsqu’on les additionne, contribuent à expliquer la per-
sistance du phénomène. 

Le tableau 1 présente le nombre total d’administrateurs 
et d’administratrices recensé·e·s par entreprise, la propor-
tion de ces personnes ayant eu une responsabilité publique 
ou parapublique durant leur carrière au Canada ou ailleurs 
dans le monde, ainsi que le transfert de profits nets opérés 
au Luxembourg. La quasi-totalité des responsabilités 
publiques et parapubliques concernent des organisations 
au Canada (72 %) et aux États-Unis (20 %). La proximité 
de l’économie du Canada avec celle des États-Unis explique 
la représentation particulière de ce pays dans les données 
étudiées. Nous avons maintenu ces données internatio-
nales puisqu’elles démontrent que le Canada n’est pas le 
seul État où des institutions publiques d’importance sont 
reliées à des administrateurs et administratrices d’entre-
prises pratiquant l’évitement fiscal. 

La normalisation de l’évitement fiscal au sein du 
secteur privé

Avant de se pencher sur le secteur public, il est opportun 
de réfléchir à la perception de l’évitement fiscal au sein du 
secteur privé. Notre étude de 2023 montrait déjà que le 
phénomène y est largement normalisé. En 2016, en 
réponse à des pressions de l’Union européenne, le 
Luxembourg a choisi de mettre fin au secret bancaire et 
de rendre publics les états financiers annuels de l’ensemble 
des entreprises établies sur son territoire, révélant ainsi 
leurs actifs, profits, salaires, dividendes, impôts acquittés, 
etc.41 Les manœuvres fiscales de toutes les entreprises 
multinationales ayant des filiales au Luxembourg sont 
devenues publiques et accessibles gratuitement dans le 
Registre de commerce et des sociétés du Luxembourg. 

Si l’évitement fiscal était un tabou dans le secteur privé, ou 
même plus simplement une pratique généralement critiquée 
ou mal vue, on peut supposer que cette ouverture des livres 
aurait causé d’importants retraits de capitaux de la part 
d’entreprises craignant pour leur réputation. Pourtant, notre 
étude de 2023 démontre, à partir de l’échantillon des entre-
prises multinationales canadiennes, que c’est plutôt le 
contraire qui s’est produit. Le taux de transfert de profits 
entre 2011 et 2021 des entreprises canadiennes au Luxembourg 
a augmenté en moyenne de 20 % par année. En 2015, soit 
l’année précédant les nouvelles normes de publicisation des 
états financiers des filiales luxembourgeoises, les entreprises 
canadiennes y transféraient 6,7 milliards de dollars de profits 
nets. En 2021, en dépit du caractère public de l’évitement 
fiscal, le volume des profits nets transférés avait triplé, 
atteignant 19,9 milliards de dollars42. Cet exemple démontre 
ainsi une normalisation du phénomène, qui s’accommode 
désormais de l’absence partielle de secret bancaire et d’une 
transparence nouvelle.

Ce qui est vrai pour les entreprises semble l’être aussi 
pour les individus. Selon une étude publiée en 2019, siéger 
au CA d’une entreprise qui pratique l’évitement fiscal 
augmente la réputation des administrateurs et des admi-
nistratrices et favorise leur recrutement par d’autres CA43. 
En effet, l’évitement fiscal dépend partiellement d’un 
processus de transmission de connaissances. À cet égard, 
une étude a démontré un effet à la baisse du taux 
d’imposition effectif des entreprises comptant sur des 
administrateurs et des administratrices membres de CA 
d’entreprises pratiquant l’évitement fiscal44. Autrement 
dit, l’interconnexion entre les CA des entreprises favorise 
la transmission de savoirs et de pratiques qui renforcent 
l’évitement fiscal. 

On observe une telle interconnexion entre les CA des 
entreprises canadiennes étudiées. Par exemple, sur 55 entre-
prises actives au Luxembourg en 2014, 31 étaient reliées par 
au moins un administrateur ou une admnistratrice, ce qui 
peut favoriser le partage d’informations interentreprises. 
Une série d’entrevues réalisée avec des acteurs et des actrices 
de l’évitement fiscal en Grande-Bretagne mène à des 
conclusions similaires45. L’étude montre que l’évitement 
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Tableau 1 
Ventilation de certaines entreprises canadiennes pratiquant l’évitement fiscal depuis le Luxembourg 
selon la présence d’administrateurs et administratrices ayant eu un rôle professionnel au sein d’orga-
nisations publiques ou parapubliques

Nom de l’entreprise

Période de 
présence au 
Luxembourg

Nb personnes administratrices 
recensé·e·s durant la période

Nb personnes administratrices  
ayant eu une responsabilité  

publique ou parapublique
Profits nets transférés 

au Luxembourg (M $)

Air Transat 2007-2024 27 8 149,72

AltaGas 2014-2024 21 3 4,85

Banque de Montréal 2011-2024 19 7 881,32

Banque Laurentienne 2018-2020 17 5 84,48

Banque Royale du 
Canada 2002-2024 42 15 166,06

Banque TD 2000-2024 51 17 10 224,74

Bausch Health  
Companies 2005-2024 47 7 14 032,61

Bombardier 2000-2023 43 12 947,49

Boralex 2009-2024 24 5 61,74

Brookfield Corporation 2004-2024 50 15 3 860,49

CAE 1997-2024 41 13 162,9

Groupe Canam 2010-2020 15 3 42,61

Cascades 2004-2016 22 3 203,16

CCL Industries 2010-2024 21 1 117,12

Cenovus Energy 2013-2024 28 2 1 632,39

CGI 1990-2024 41 11 1 425,75

CIBC 2019 17 4 -6,48

Cirque du Soleil 2010-2016 13 1 76,54

Cogeco 2012-2019 15 5 294,44

Compagnie de la Baie 
d’Hudson 2008-2014 10 2 936,38

Constellation Software 2010-2019 19 3 215,78

Couche-Tard 2012-2024 24 3 3 322,87

Dollarama 2004-2012 9 0 498,51

Domtar 2012-2014 15 3 190,17

Enbridge 2009-2024 32 7 1 771,5

Énergir/Gaz Métro 2012-2017 17 4 119,54

Fairfax Financial 2009-2024 16 3 946,84

Fiera Capital 2013-2022 29 6 94,79

First Quantum Minerals 2010-2024 17 0 1 162,94
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Nom de l’entreprise

Période de 
présence au 
Luxembourg

Nb personnes administratrices 
recensé·e·s durant la période

Nb personnes administratrices  
ayant eu une responsabilité  

publique ou parapublique
Profits nets transférés 

au Luxembourg (M $)

Gildan 2011-2018 17 2 126,33

Great West Lifeco/
Power Corporation 2012-2024 38 13 396,57

Héroux Devtek 2020 8 0 0

Intact Financial Corp. 2000-2024 28 10 90,13

Kinross Gold 2009-2024 26 1 339,38

Knight Therapeutics 2011-2024 17 0 0,47

Lassonde 2011-2021 15 0 82,07

Linamar 2010-2024 7 1 667,67

Lululemon Athletica 2012-2024 28 3 1,53

Molson 2012-2019 21 3 0

Onex Corporation 2004-2024 21 5 264,12

Québecor 1998-2018 23 6 309,1

Restaurant Brands 
International (Burger 
King et Tim Hortons) 2006-2024 24 1 15 353,17

Ritchie Bros.  
Auctioneers 2006-2024 28 7 441,68

Saputo 2009-2024 22 4 410,55

Shaw Communication 2008-2015 20 5 0,11

Sun Life 2008-2024 40 7 1 597,48

Teck Resources 2010-2018 22 6 106,76

Thomson Reuters 1994-2024 40 15 48 718,27

Tim Hortons 2010-2018 19 3 0,73

TFI International 2011-2019 17 2 199,67

Uni-Sélect 2009-2024 36 6 261,59

WSP Global 2012-2022 18 4 390,62

Total   1 277 272 113 379,25

SOURCES : Colin Pratte et Sophie Elias-Pinsonnault, L’évitement fiscal depuis le Luxembourg : la filière canadienne, IRIS, novembre 2023 ; base de 
données BoardEx ; compilation de l’IRIS.
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fiscal est valorisé et normalisé dans le secteur privé. Comme 
il est légal, l’évitement fiscal est considéré comme « faisant 
partie des fonctions opérationnelles normales des entre-
prises46 », puisqu’il augmente leur profitabilité. 

Le passage d’individus au sein du CA d’une entreprise 
multinationale pratiquant l’évitement fiscal peut contri-
buer à façonner leur vision du phénomène. Cette sociali-
sation particulière contribue à une banalisation de 
l’évitement fiscal47. La prochaine sous-section aborde 
l’enjeu de la normalisation au sein du secteur public.

La normalisation de l’évitement fiscal au sein du 
secteur public

Les secteurs public et privé ne sont pas des univers 
étanches. Des publications scientifiques présentent depuis 
des décennies la porosité du public et du privé sur le plan 
de l’enjeu précis de l’évitement fiscal et de sa normalisation 
culturelle48. Si, dans le secteur privé, la réputation d’un 
administrateur ou d’une administratrice grandit lorsqu’il 
ou elle a fait partie d’un CA d’une entreprise qui pratique 
l’évitement fiscal, quelles en sont les conséquences sur le 
parcours professionnel de ces individus dans le secteur 
public ? Comme la pratique de l’évitement fiscal réduit 
directement les ressources disponibles pour financer les 
activités de l’État, on pourrait supposer qu’il soit mal vu 
d’être lié à de telles pratiques, avant, pendant ou après un 
passage au sein du secteur public.

Au Canada, on retrace certains travaux et reportages 
journalistiques qui ont abordé cet enjeu. En 2003, l’auteur 
et professeur universitaire Alain Deneault publiait un livre 
portant sur le cas de Paul Martin, devenu premier ministre 
du Canada en dépit d’une participation financière 

importante au sein d’un transporteur maritime usant des 
paradis fiscaux pour contourner légalement le fisc. L’auteur 
explique dans son livre que la rédaction de l’ouvrage avait 
été motivée par l’insuffisance du traitement public et 
politique de la liaison patente entre l’évitement fiscal et la 
plus haute fonction exécutive au pays49.

Les données présentées ci-dessous abordent cette hypo-
thèse de normalisation de l’évitement fiscal au sein du 
secteur public à partir de la population des membres de CA 
d’entreprises canadiennes liées à de telles pratiques depuis 
le Luxembourg. Le nombre élevé de cas ainsi que les types 
de responsabilités publiques concernés confirment que la 
liaison à un CA d’entreprise pratiquant l’évitement fiscal 
semble poser peu d’obstacles à une carrière au public, pas 
plus qu’elle ne semble entacher la réputation d’ancien·ne·s 
membres de la haute fonction publique à la suite d’un débat 
public sur la question. On retrouve des administrateurs et 
des administratrices de sociétés ayant pratiqué l’évitement 
fiscal au Luxembourg dans les organisations exerçant les 
quatre pouvoirs fondamentaux de l’État. Le tableau 2 pré-
sente certaines des institutions publiques et parapubliques 
dont des membres ont siégé à un CA d’entreprise pratiquant 
l’évitement fiscal, soit antérieurement, de façon concomi-
tante ou postérieurement à leur passage au public. 

Au total, on compte 299 organismes publics ou parapu-
blics distincts auxquels des membres de conseils d’admi-
nistration d’entreprises ayant pratiqué l’évitement fiscal 
au Luxembourg ont été lié·e·s. Ces organismes représentent 
pour la plupart des sous-divisions du gouvernement du 
Canada, soit des organes de ses ministères ou des groupes 
de consultation ad hoc formés de différent·e·s expert·e·s. 
Au sein de ces organisations, la concentration de membres 
de CA d’entreprises ayant pratiqué l’évitement fiscal au 
Luxembourg varie. Le tableau 3 présente des exemples 
d’organismes où un grand nombre de ces membres de CA 
ont été particulièrement présent·e·s.

Comme on peut le voir, on trouve les plus grandes concen-
trations de membres de CA d’entreprises ayant pratiqué 
l’évitement fiscal au Luxembourg dans des organisations 
publiques à vocation financière. Dans le cas de la Caisse de 
dépôt, 11 des 23 occurrences renvoient à des postes d’admi-
nistrateurs et administratrices au sein du CA. D’un côté, il 
n’est pas surprenant que des professionnel·le·s émanant du 
secteur privé soient recruté·e·s par ces organisations, ou 
deviennent administrateurs ou administratrices au privé à 
la suite de leur passage au public. D’un autre point de vue, 
cette concentration révèle que la normalisation des pratiques 
d’évitement fiscal se fait précisément dans les organisations 
qui devraient viser à la réduire, que ce soit pour inciter à de 
bonnes pratiques fiscales lorsqu’elles investissent dans des 
sociétés privées, ou parce qu’elles sont au cœur de la gestion 
du budget gouvernemental, qui est le premier à souffrir des 
manques à gagner découlant de l’évitement fiscal.

La prochaine sous-section présente de manière plus 
détaillée les données du tableau 1 en précisant d’une part 
la chronologie des itinéraires professionnels et, d’autre 
part, la responsabilité publique occupée. 

Graphique 1 
Évolution des profits nets déclarés au  
Luxembourg par les multionationales cana-
diennes actives au Luxembourg, 2011 et 2021 
(M$ constant)
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SOURCES : Colin Pratte et Sophie Elias-Pinsonnault, L’évitement 
fiscal depuis le Luxembourg : la filière canadienne, IRIS, 2023, p. 5.



11Conseils d’administration, paradis fiscaux et appareil d’État – IRIS

Avant, pendant ou après : les parcours 
professionnels décortiqués

Trois trajectoires temporelles sont possibles pour les 
administrateurs et administratrices de sociétés prati-
quant l’évitement fiscal qui ont également occupé un 
poste au public, selon qu’ils et elles aient occupé un poste 
au privé avant, pendant ou après leur participation au CA 
de l’entreprise multinationale. Chacun de ces scénarios 
témoigne d’une forme de normalisation de l’évitement 

fiscal, puisque le fait d’y avoir été associé par le biais d’un 
CA n’empêche pas un individu d’occuper un poste au sein 
de la haute fonction publique pendant ou après avoir joué 
ce rôle. De même, le fait d’avoir occupé un rôle au sein 
de la haute fonction publique n’empêche pas des indivi-
dus de siéger ensuite à des CA d’entreprises qui 
s’adonnent à éviter légalement l’autorité fiscale de diffé-
rents États, dont le Canada.

Le tableau 4 présente certains des postes publics ayant 
été occupés par des personnes ayant au préalable siégé à 
des CA d’entreprises canadiennes ayant pratiqué l’évite-
ment fiscal depuis le Luxembourg. 

Le tableau 4 présente des postes auxquels on a accédé soit 
par nomination, soit par élection. Le fait que la fonction 
de représentant royal de l’État canadien puisse être occupée 
par une personne ayant préalablement siégé sur le CA d’une 
entreprise qui s’efforçait de contourner légalement l’autorité 
fiscale de ce même pays, ainsi que d’autres ailleurs dans le 
monde, témoigne d’une normalisation du phénomène. 
L’accès aux postes de ministre de la Santé et de ministre de 
l’Économie du Québec à la suite participation à un CA d’une 
entreprise pratiquant l’évitement fiscal témoigne également 
de l’absence de conséquences négatives sur la carrière des 
individus à des postes d’élus.

Le tableau 5 répertorie les postes publics, y compris 
certaines fonctions au sein du milieu universitaire, occupés 
par des individus ayant siégé en même temps à des CA 
d’entreprises pratiquant l’évitement fiscal depuis le 
Luxembourg. 

Les postes répertoriés concernent diverses responsabilités 
publiques obtenues à la suite d’une nomination. Comme on 
le constate, l’occupation concomitante d’un poste 

Tableau 2 
Exemples d’organisations publiques canadiennes auxquelles sont lié·e·s des membres de conseils 
d’administration d’entreprises ayant pratiqué l’évitement fiscal au Luxembourg

Pouvoir exécutif Pouvoir législatif Pouvoir judiciaire
Pouvoir administratif et 
société d’État

Bureau du secrétaire du  
gouverneur général

Chambre des communes  
du Canada Cour suprême du Canada

Autorité des marchés financiers  
du Québec et de l’Ontario

Cabinet du premier ministre du 
Canada

Sénat du Canada et Sénat de  
l’Ontario Cour d’appel du Québec Agence de revenu du Canada

Ministère des Finances du Canada Assemblée nationale du Québec Cour supérieure du Québec
Bureau du vérificateur général 
du Canada

Ministère des Finances du Québec Assemblée législative de l’Alberta
Caisse de dépôt et placement  
du Québec

Ministère des Finances de la  
Colombie-Britannique

Assemblée législative de la  
Colombie-Britannique Hydro-Québec

Ministère des Transports du  
Canada

Assemblée législative de la  
Saskatchewan

Premier ministre du Canada
Assemblée législative du  
Nouveau-Brunswick

SOURCES : Base de données BoardEx ; compilation de l’IRIS.

Tableau 3 
Nombre de membres de conseils d’administra-
tion d’entreprises ayant pratiqué l’évitement 
fiscal au Luxembourg qui ont été lié·e·s à cer-
taines organisations publiques canadiennes à 
un moment ou un autre de leur carrière

Organisation Occurrences

Gouvernement du Canada 58

Caisse de dépôt et placement du Québec 23

Commission des valeurs mobilières  
de l’Ontario 11

Ministère des Finances du Canada 8

Régime de pension du Canada 8

SOURCES : Base de données BoardEx ; compilation de l’IRIS.
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d’administrateur ou d’administratrice au sein d’une entreprise 
canadienne pratiquant l’évitement fiscal depuis le Luxembourg 
ne pose pas de frein à l’accès à de hautes fonctions publiques 
ou parapubliques. Les institutions listées n’ont pas toutes le 
même rapport à l’enjeu de l’évitement fiscal. 

De 2005 à 2014, Hugh Segal a été sénateur du Canada, à 
la suite d’une recommandation du premier ministre Paul 
Martin. À compter de 2009 et jusqu’en 2021, il a siégé au 
CA de la Sun Life50. Durant une période de cinq ans, Hugh 
Segal a cumulé ses deux rôles au public et au privé. Tout 
au long de son mandat d’administrateur de la Sun Life, 
celle-ci a transféré 1,5 milliard de profit net au Luxembourg 
par le biais de ses cinq filiales et au moyen de prêts, 
octroyés à ses entités du Luxembourg, totalisant plus de 
trois milliards de dollars portant intérêt51.

Le Sénat du Canada se prononce régulièrement sur les 
enjeux d’évitement fiscal52, et la possibilité pour un séna-
teur de prendre part à un CA d’une entreprise qui emploie 
la stratégie de la dette intra-groupe révèle la normalisation 
du phénomène. À titre de législateurs pouvant déposer 
des projets de loi en plus d’amender ceux provenant de la 

Chambre des communes, les sénateurs œuvrant au sein 
du CA d’une entreprise qui pratique l’évitement fiscal 
contribuent à légitimer le phénomène. 

Plusieurs institutions publiques répertoriées entretiennent 
des liens directs et indirects avec les pratiques de l’évitement 
fiscal. Par exemple, les administrateurs et administratrices 
de fonds de pension encadrent la politique d’investissement 
de ces institutions, qui parfois injectent des capitaux dans 
des entreprises pratiquant l’évitement fiscal.

D’autres institutions subissent les conséquences des 
manques à gagner fiscaux découlant de l’évitement fiscal : 
Postes Canada, Infrastructure Ontario, les universités, ainsi 
que les aéroports. Ces institutions gèrent des infrastructures 
et des services à la population qui dépendent d’un flux renou-
velé de fonds publics. Les dernières décennies ont été mar-
quées par des coupes dans le financement de ce type 
d’institution, à la faveur de politiques d’austérité. L’évitement 
fiscal est un facteur contribuant aux déficits budgétaires, qui 
sont eux-mêmes invoqués pour justifier les coupes budgé-
taires. Ainsi, les gestionnaires d’institutions publiques 
subissant les frais de l’évitement fiscal qui, cependant, siègent 
aux CA d’entreprises pratiquant ce type de manœuvres 
constituent un autre signe de la normalisation du phénomène. 
Les prochains paragraphes présentent les postes publics 
occupés par des personnes devenues ensuite membres de 
CA d’entreprises pratiquant l’évitement fiscal.

Le tableau 6 montre les postes publics occupés par des 
personnes qui sont ensuite devenues administratrices 
d’entreprises canadiennes pratiquant l’évitement fiscal. 
Le premier ministre d’une province qui participe ensuite 
au contournement légal de l’autorité fiscale qu’il dirigeait 
autrefois est présentement considéré comme un fait banal, 
qui ne soulève que peu ou pas de débat public.

Ces données doivent être interprétées à la lumière d’une 
étude citée plus haut ayant démontré que le recours par 
des entreprises à des administrateurs et administratrices 
ayant déjà été en politique active accroît la propension à 
utiliser des stratégies d’évitement fiscal53. La présente 
recherche n’a pas examiné l’existence d’une telle corrélation 
dans la population étudiée. Néanmoins, la présence 
d’ancien·e·s politicien·ne·s du Canada au sein de CA 
d’entreprises qui pratiquent l’évitement fiscal contribue à 
tout le moins à normaliser le phénomène et à le légitimer 
sur les plans politique et éthique. En découle un évitement 
fiscal structuré sur deux assises interreliées, légale et 
politico-culturelle, qui contribuent à expliquer le triomphe 
de la normalisation du phénomène et sa persistance. 

En somme, l’absence de conséquences sur la réputation 
de ces individus, dont certain·e·s ont occupé des fonctions 
d’élu·e·s directement reliées à l’enjeu de l’évitement fiscal 
(ministre des Finances, ministre du Revenu national, 
premier ministre, vérificateur général du Canada, juge à 
la Cour suprême, etc.), confirment la normalisation du 
phénomène de l’évitement fiscal. 

Tableau 4 
Responsabilités publiques ayant été occupées 
par des personnes ayant préalablement  
siégé sur des CA d’entreprises canadiennes 
ayant pratiqué l’évitement fiscal depuis  
le Luxembourg

Nom du poste Type de fonction

Gouverneur général du Canada Chef du Conseil exécutif

Coprésident du Comité consultatif  
sur la fonction publique nommé par  
le premier ministre du Canada Conseiller politique

Ministre de la Santé du Québec
Élu et membre du Conseil 
exécutif

Ministre de l’Économie du Québec
Élu et membre du Conseil 
exécutif

PDG de la Caisse de dépôt et  
placement du Québec Gestion de fonds de pension

Administrateur du Régime de  
pension du Canada Gestion de fonds de pension

Président du conseil d’administration 
du Régime de pension du Canada Gestion de fonds de pension

Administrateur de l’Alberta  
Investment Management Corp. Gestion de fonds de pension

Administrateur de la CDPQ Gestion de fonds de pension

PDG d’Hydro-Québec
Gestion d’infrastructures et  
de services publics

Président du CA de VIA Rail Canada
Gestion d’infrastructures et  
de services publics

SOURCES : BoardEx ; compilation de l’IRIS.
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Tableau 5 
Fonctions publiques et parapubliques ayant été occupées par des personnes siégeant concomitam-
ment à des CA d’entreprises canadiennes ayant pratiqué l’évitement fiscal depuis le Luxembourg

Nature du poste Poste occupé

Conseiller politique Membre du Conseil consultatif en matière de croissance 
économique du ministre des Finances du Canada 

Membre du Comité consultatif économique du  
gouvernement de l’Ontario 

Président du Groupe fédéral d’étude sur les politiques  
en matière de concurrence 

Membre du Conseil consultatif du premier ministre  
de l’Ontario pour la gestion des biens provinciaux 

Membre du Groupe d’étude de l’Ontario sur l’énergie 
propre 

Membre de l’Alberta Government Oil and Gas  
Economics Advisory Council 

Président du Conseil de mise en œuvre de la réforme  
à la GRC 

Président de l’Agence des partenariats public-privé  
du Québec 

Membre du Conseil sur la stratégie industrielle du 
Canada 

Membre du Conseil consultatif du premier ministre  
de l’Ontario pour la gestion des biens provinciaux

Président du Groupe consultatif sur le régime canadien 
de fiscalité internationale 

Instances internationales
Juge à la Cour internationale de justice 

Arbitre à la Commercial Arbitration and Mediation  
Centre for the Americas

Arbitre au Centre international pour le règlement des  
différends relatifs aux investissements (Banque  
mondiale)

Gestion économique et 
financière Administrateur du Régime de pensions du Canada 

Administrateur de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec 

Président du CA du Régime de retraite de la fonction 
publique  Président du CA du Régime de pensions du Canada 

Administrateur de l’Alberta Investment Management 
Corporation  Administrateur de la Banque du Canada 

Administrateur du Régime de retraite de la fonction 
publique 

Sociétés d’État PDG d’Hydro-Québec  PDG du Ontario Power Generation inc.

Président du CA d’Hydro-Québec  Administrateur d’Infrastructure Ontario 

Administrateur d’Hydro-Québec  Administrateur de Manitoba Hydro inc.

Administrateur d’Hydro One  Administrateur de la Banque d’infrastructure du Canada 

Président du CA de l’Alberta Energy Regulator  Administrateur de Postes Canada

Législateur Sénateur du Canada  Sénateur de l’Ontario

Chancelier d’une  
université

Université Concordia  Université Simon Fraser 

Université Western Ontario  Université du Nouveau-Brunswick 

Université de Windsor  Université de Montréal 

Université métropolitaine de Toronto  Université Wilfrid-Laurier 

Université Bishop’s  Université de Winnipeg

Université de l’Alberta 

SOURCES : Base de données BoardEx ; compilation de l’IRIS.
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Tableau 6 
Responsabilités publiques ayant été occupées par des personnes ayant par la suite siégé sur des CA 
d’entreprises canadiennes pratiquant l’évitement fiscal depuis le Luxembourg.

Nature du poste Poste occupé

Pouvoir exécutif Gouverneur général du Canada  Ministre fédéral du Commerce international 

Ministre de l’Éducation supérieure de la Saskatchewan 
Ministre fédéral des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux 

Ministre de l’Économie du Québec  Premier ministre de la Colombie-Britannique 

Ministre des Finances de la Colombie-Britannique  Gouverneur de l’État du Michigan 

Premier ministre du Québec ; ministre de l’Habitation de 
l’Ontario  Ministre du Revenu national (Canada)

Premier ministre du Nouveau-Brunswick  Ministre des Affaires étrangères 

Ministre des Transports du Canada  Premier ministre du Canada 

Ministre des Finances du Canada  Premier ministre du Manitoba 

Vice-premier ministre du Canada  Secrétaire de la Défense des États-Unis

Conseil politique Membre du Conseil consultatif sur l’économie du minis-
tère des Finances du Canada  Chef de cabinet du ministre des Finances du Canada 

Membre du Comité consultatif indépendant sur les 
nominations au Sénat du Canada  Chef de cabinet du vice-premier ministre du Canada 

Société d’État et in-
frastructures

Administrateur de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec  Président du CA de la Société des alcools du Québec 

Administrateur du Régime de pensions du Canada  Administrateur de l’Énergie atomique du Canada 

Administrateur de la Banque de développement du 
Canada  Président de la Banque de développement du Canada 

Gouverneur de la Banque du Canada  PDG d’Investissement Québec 

PDG de Postes Canada 
PDG de la Société canadienne d’hypothèques et du 
logement 

Administrateur de Newfoundland Power inc .
Présidente du CA de la Federal Deposit Insurance 
Corporation 

PDG d’Hydro-Québec  Employé de l’Agence du revenu du Canada

PDG de la Société des alcools du Québec 

Diplomatie Ambassadrice du Canada en Norvège  Ambassadeur des États-Unis au Canada

Ambassadeur du Canada aux États-Unis 

Magistrature Juge à la Cour d’appel du Québec  Juge à la Cour suprême des États-Unis

Juge à la Cour suprême du Canada 

Autre Sénateur du Canada  Chef d’État major de l’armée de terre des États-Unis 

Maire de la Ville de Saint-Lambert  Chef d’État major de la Force aérienne des États-Unis

SOURCES : Base de données BoardEx ; compilation de l’IRIS.
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Conclusion : les assises politiques et 
culturelles de l’évitement fiscal
Des données récentes montrent que le Canada est 
désormais le cinquième pays au monde responsable 
des pertes fiscales nationales et internationales 
découlant des différentes stratégies d’évitement 
fiscal54. À ce titre, l’examen du parcours professionnel 
des administrateurs et administratrices de 52 entre-
prises canadiennes ayant transféré un total de 113 mil-
liards de dollars de profits nets au Luxembourg sur 
une période d’environ 10 années permet de mieux 
comprendre comment l’évitement fiscal parvient à se 
reconduire au Canada. 

Cette recherche a démontré que la porosité entre le 
secteur privé et le secteur public a eu trois effets 
principaux sur le phénomène de l’évitement fiscal au 
Canada : une possible capture réglementaire du 
Groupe consultatif sur le régime canadien de fiscalité 
internationale en 2007-2008 au moment du débat 
entourant un projet de loi visant à faire cesser la 
manœuvre de la dette intra-groupe ; une capacité 
pour les entreprises privées pratiquant l’évitement 
fiscal de compter sur des expertises publiques spé-
cifiques aux enjeux fiscaux (la présidence du CA de 
l’ARC et deux VG du Canada) ; une normalisation 
politique et culturelle de l’évitement fiscal par la 
présence simultanée, antérieure ou postérieure de 
membres de la haute fonction publique dans des CA 
d’entreprises privées canadiennes pratiquant l’évite-
ment fiscal depuis le Luxembourg.

L’échantillon analysé dans le cadre de cette recherche 
étant limité aux CA des entreprises canadiennes 
recourant au Luxembourg pour leur planification fis-
cale, ses résultats excluent les itinéraires profession-
nels des membres de CA d’entreprises canadiennes 
usant d’autres paradis fiscaux pour accomplir leurs 
stratégies d’évitement fiscal (les Bermudes, la Barbade, 
les îles Caïmans, etc.). Le portrait que nous avons 
brossé est donc nécessairement minimal. 

Notre analyse a néanmoins permis de montrer que 
l’évitement fiscal repose sur deux assises principales : 
un édifice légal et réglementaire, qui rend possible le 
contournement légal des autorités fiscales des diffé-
rents pays ; un édifice culturel et politique, où l’évite-
ment fiscal est devenu, au sein du secteur privé et de 
la haute fonction publique, une pratique normale, voire 
banale. Trop souvent, le cadrage de l’enjeu de l’évite-
ment fiscal se limite à ses aspects juridique et tech-
nique, alors que ses dimensions culturelle et politique 
importent dans la compréhension des facteurs qui 
expliquent la reconduction du phénomène. 
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